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(Extraits)

Berlin veut créer une cour de justice spéciale contre les opposants à l’immigration 
Plus d’un million de migrants sont entrés en Allemagne durant l’année 2015. Depuis début janvier, ce sont entre 3 000 et 4 000 migrants qui y arrivent quotidiennement. Si ce rythme se maintient durant l’année 2016, ce sont près d’un million cinq cent mille migrants que les Allemands se verraient forcés d’« accueillir »  — sans doute en attendant mieux, c’est‑à‑dire pire, après les élections législatives de 2017. Les viols de masse, dont de nombreuses villes du pays ont été le théâtre le 1er janvier, semblent avoir brutalement décillé les Allemands sur la réalité de la politique migratoire de leur gouvernement. 

Selon l’institut de sondages DeutschlandTrend de la chaîne publique ARD publié il y a une semaine, 60 % estiment que l'Allemagne ne peut plus faire face à l'afflux des migrants, 70 % pensent que la criminalité va augmenter et 48% affirment avoir « peur » des réfugiés. Angela Merkel, jouant sur le profond tropisme germanique à la repentance - encore savamment entretenue par le lobby cosmopolite plus de 70 années après la fin de la deuxième guerre mondiale — n'a cessé d'invoquer, je cite : « La responsabilité morale qui incombe à [son] pays d'accueillir des réfugiés en détresse ». Un tropisme d’autant plus paradoxal que, faut-il le rappeler, l’Allemagne a été le tout premier pays martyr de cette guerre. Elle a reçu, entre 1943 et 1945, l’équivalent de 30 bombes d’Hiroshima. 
Deux millions de femmes allemandes ont été violées — déjà… — cette fois‑là par les occupants américains et soviétiques, et le peuple allemand a subi de massifs transferts de populations qui ont affecté entre 12 et 16 millions de personnes, l’un des plus grands exodes de toute l'histoire contemporaine. 

Selon l’hebdomadaire allemand Focus, la police allemande a dénombré quelque 1 050 victimes, dont 80 % sont des femmes. Les arrestations se comptent pour l’instant sur les doigts d’une main de violeur. On a connu la police allemande plus efficace… On aurait pu croire que ces violences inciteraient Mme Merkel à une certaine prudence en matière migratoire. Il n’en est rien puisqu’il s’agit maintenant pour Berlin, non seulement de contraindre les pays‑membres de l’Union européenne d’accueillir plus d’immigrants, mais aussi de censurer les opposants à l’immigration musulmane. Le ministre allemand de la Justice, Heiko Maas, a ainsi annoncé vouloir créer une cour de justice spéciale afin de réprimer la violence « xénophobe », qualifiée « d’extrême‑droite ». Il souhaite aussi nommer des procureurs spécialement chargés de réprimer les opposants politiques refusant l’immigration de peuplement. Et notamment ceux qui, je cite : « S’expriment sur les réseaux sociaux ». 
En octobre dernier, la cour fédérale de Justice de Karlsruhe recevait quelque 400 plaintes, émanant de citoyens allemands qui exigeaient une enquête officielle sur la chancelière Angela Merkel, l’accusant de haute trahison pour les conséquences désastreuses de sa politique migratoire. Cette accusation vient d’être corroborée par un rapport commandé par la CSU, le parti frère bavarois de la CDU, parti de la chancelière. Son auteur, le juriste allemand Udo di Fabio estime que le gouvernement fédéral est tenu par la constitution allemande d’assurer la sécurité des frontières du pays lorsque les institutions européennes sont inopérantes. M. di Fabio relève que, par sa politique immigrationniste, le gouvernement d’Angela Merkel viole la constitution. Cette même constitution reconnaît aux citoyens le droit à l’insurrection en cas de forfaiture du pourvoir central. Rappelons qu’en France, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1793 énonce en son article 35, je cite : « Quand le gouvernement viole les droits du peuple, l’insurrection est, pour le peuple et pour chaque portion du peuple, le plus sacré des droits et le plus indispensable des devoirs ». A bon entendeur ? 
Le Système somme Mark Zuckerberg d’en faire toujours plus 
Critiqué par le gouvernement allemand pour « négligence » dans la lutte contre « la propagation des discours de haine », qui ont suivi l’afflux massif de clandestins en Allemagne depuis l’été, Facebook s’est engagé à agir. Le réseau social fondé par Mark Zuckerberg a donc lancé lundi une opération intitulée « Initiative pour le courage civil en ligne ». Doux euphémisme pour qualifier la répression du « politiquement incorrect ». 

Facebook veut non seulement modérer les propos, mais aussi mobiliser la société civile. La société promet un million d'euros pour soutenir les ONG luttant « contre le racisme et la xénophobie ». Facebook a annoncé avoir fait appel aux services d'une filiale de l'éditeur allemand Bertelsmann pour surveiller et effacer les messages « racistes » publiés sur sa plate‑forme en Allemagne. Big Brother nous regarde vraiment… 

Gros émoi dans le Système : l’ensemble de la fonction publique française semble saisi par le syndrome Front National 
Claude Askolovitch s’en est presque étranglé au micro de BFMTV début janvier : plus de 56 % des gendarmes et militaires et 71 % des policiers votent Front National. « Le Front National est un parti républicain, le plus républicain des partis, puisque ceux qui défendent la République, et qui paient parfois cette action de leur vie, votent pour le Front National » a‑t‑il commenté, de manière très objective, reconnaissons‑le… Mercredi dernier, le quotidien Ouest‑France, peu connu pour ses sympathies frontistes, titrait, je cite : « Pourquoi le Front National explose dans la fonction publique ». « La fonction publique a toujours été le vivier naturel de la gauche socialiste, y analyse Luc Rouban, directeur de recherches au CNRS. Ce n’est plus le cas ». 

Dans l’Education nationale, jusqu’à présent chasse gardée de la gauche et de l’extrême gauche, le vote FN a été multiplié par trois ces trois dernières années. « Le malaise est général, commente Luc Rohan, les fonctionnaires ont le sentiment de payer les pots cassés de la mondialisation ». Ajoutant : « Le mal français, c’est la rupture entre les élites et les classes populaires ». « Dans la fonction publique hospitalière, comme chez les policiers ou les enseignants, la progression du vote FN est inédite. Ce sont ces fonctions qui subissent le plus d’agressions, des incivilités, et du communautarisme ». Fin de citation. 

Les Français accordent leur confiance à l'armée et à la police, mais pas aux médias, ni aux politiques 
12 % des Français seulement font confiance aux partis politiques du Système, selon une enquête du Cevipof (centre de recherches politiques de Science‑Po) réalisée fin décembre. L'image des hommes politiques reste toujours aussi dégradée : 81 % des Français ont des sentiments négatifs à leur égard et 88 % jugent qu'ils ne se préoccupent pas de leur avis. Les médias font à peine mieux, puisque à peine un quart des Français leur accordent leur confiance. Plus des deux tiers des Français continuent de penser que la démocratie fonctionne mal. Au contraire, les Français font massivement confiance dans les institutions qui incarnent l’autorité, comme l'armée (81 %) et la police (75 %). 

Attentats du 13 novembre : la Belgique accusée d'inaction 
Mme Ribert‑Reinhart, mère d'un jeune homme assassiné au Bataclan le 13 novembre, a accusé lundi la Belgique d'« inaction » dans la surveillance des auteurs des attentats. L’enquête ayant établi de nombreuses connexions des terroristes avec la Belgique, Mme Ribert‑Reinhart a annoncé son intention de porter plainte contre l'Etat belge. Elle annonce, je cite : « Qu’on aurait pu et dû éviter la présence sur le territoire national de dix terroristes ce soir‑là, en toute impunité, qui ont circulé comme ils voulaient en métro, en voiture, avec leurs portables ». Fin de citation. 

Iran : accord sur le nucléaire 
C’est ce samedi à Vienne que l’accord signé en juillet entre les grandes puissances mondiales et l’Iran est entré en vigueur. Six mois après la conclusion des négociations, l’Agence Internationale de l’Energie Atomique a certifié que l'Iran avait respecté ses obligations visant à garantir la nature strictement pacifique de son programme nucléaire. Cet accord porte sur la limitation de la production iranienne de plutonium et d’uranium enrichi, le renfort des inspections de l’Agence Internationale de l’Energie Atomique sur le parc nucléaire iranien, la levée des sanctions économiques imposées à l’Iran. En revanche, l’Iran a échoué à faire lever l’embargo sur l’armement. 

Il n’en reste pas moins que grâce à cet accord, Téhéran va consolider son statut de puissance dominante face à l’Arabie saoudite, principale fourrier du terrorisme islamique, soutenue par les Etats‑Unis et Israël. Les tensions risquent donc de s'aggraver entre les deux puissances régionales rivales, déjà au plus mal après l'exécution par Riad du cheik Al‑Nimr, un haut dignitaire de l’islam chiite. L'Iran vient par ailleurs d'augmenter sa production de pétrole de près de 17 % à plus de 3,3 millions de barils par jour, et envisage de construire une raffinerie en Espagne pour conquérir le marché européen, jusqu’à présent aux mains de la péninsule arabique.

Au sujet de cet accord, Barack Obama a pour sa part affirmé, je cite : « Nous restons fermes dans notre dénonciation du comportement déstabilisateur de l'Iran ». Les Républicains étatsuniens ont estimé quant à eux que cet accord n’était dû qu’à la faiblesse diplomatique du gouvernement Obama. Ils ont réaffirmé leur soutien total à l’Arabie saoudite, seul rempart, selon eux, contre l’Iran. En Israël, le Premier ministre Netanyahu a violemment dénoncé cet accord. « La machine terroriste iranienne qui fonctionne dans le monde entier, a‑t‑il affirmé, ne fera que se renforcer. L'Iran est le pays le plus dangereux au monde, en fait beaucoup plus dangereux que l'Etat islamique ». Fin de citation. Le ministre israélien de la Défense, Moshé Yaalon, a emboîté le pas à son patron, déclarant, je cite : « Si je devais choisir entre l'Iran et Daech, je préférerais encore Daech », « L'Iran reste le pire ennemi d'Israël, plus puissant que Daech ». Pour le ministre : « Il est préférable que la Syrie tombe aux mains de Daech plutôt que de l'Iran ». Sans commentaire. 
Les Britanniques de plus en plus eurosceptiques 
D’après un sondage publié dimanche dernier, par l’institut Survation pour le journal britannique Mail on Sunday, 53 % des habitants du Royaume‑Uni ne désirent plus faire partie de l’Union européenne. En cause notamment, les attentats en France et les récents événements de Cologne. Malgré la mise en place d’un référendum avant la fin de l’année 2017, David Cameron a déclaré son scepticisme au sujet d’un éventuel Brexit… Parmi les craintes du Premier ministre de Sa Gracieuse majesté, des velléités d’indépendance accrues de la part de l’Ecosse et de l’Ulster. 
Nouvel attentat sanglant en Afghanistan 
Dimanche, à Jalalabad, à l’est du pays, treize personnes ont été tuées, et quatorze autres blessées, dans un attentat‑suicide. Un attentat avait déjà ciblé la ville le mercredi précédent, provoquant la mort de sept civils. Chers lecteurs, si vous voulez avoir un saisissant tableau synoptique des attentats musulmans dans le monde, connectez‑vous au site thereligionofpeace.com. Le nombre d’attentats commis par les séides du Prophète se comptent par centaines chaque année et les morts par dizaines de milliers. L’Europe, pour l’instant, échappe à la furia meurtrière de cette « religion de paix ». Mais pour combien de temps ?... 
Terminons par une bonne nouvelle 
l’agriculture biologique se porte bien 
100 000 emplois, 26 000 fermes, un million deux cent mille hectares : ce marché, qui pèse 5 milliards d’euros par an et connaît une croissance annuelle de 5 %, semble prometteur : 6 Français sur 10 se nourrissent bio régulièrement. Le bio favorise également la biodiversité et la consommation de proximité. Que du bonheur ! 

